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do  la  République . 


:©  ■ 

è: 


Citoyens  Collègues, 


Par  qui  doivent  être  conférées  toutes  les  places 
vacantes  dans  Tordre  judiciaire  ? Par  qui  doivent 
être  choisis  les  membres  des  mui  icipalités  non  en- 
core organisées  ? Telles  sont  les  questions  impor- 
tantes que  vous  avez  à résoudre.  Elles  embrassent 

> 
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à-la-fois  k présent  et  l’avenir,  et  sont  comme  inhé- 
rentes à notre  régime  constitutionnel  : ainsi,  lorsque 
je  me  présente  à" cette  tribune  pour  émettre  sur  elles 
mon  opinion , j’ai  besoin  de  toute  votre  attention  , et 
je  la  réclame. 

Je  commence  par  les  places  dont  la  nomination 
est  attribuée  aux  corps  électoraux  ; je  parlerai  en- 
suite de  celles  qui  émanent  directement  de  la  vo- 
lonté du  peuple,  manifestée  dans  les  assemblées  pri- 
maires. b ' . ’ ; f 

Une  loi  récente  attribue  au  conseil  exécutif  la 
nomination  de  celles  des  places  administratives  et 
judiciaires  qui  n’ont  pas  été  remplies  par  les  corps 
électoraux  5 mais  elle  ne  prononce  rien  sur  celles 
qui  , l’ayant  été  , sont  devenues  ou  deviendront 
vacantes  par  l’effet  de  mort , démission  ou  autre- 
ment. 

I a Constitution  s’étoit  expliquée  d’avance  sur  les 
emplois  administratifs  dont  par  l’article  188  elle 
confère  la  nomination  aux  administrateurs  déjà 
élus  ; et  l’on  doit  croire  que  si  elle  n’a  rien  pro- 
noncé en  pareil  cas  sur  le  complément  des  tribu- 
naux civils,  c’est  que  ceux  qui  la  rédigèrent  avoient 
imaginé  sans  doute  que  la  quantité  de  cinq  , sup- 
pléans  seroit  plus  que  suffisante  pour  remplir  les 
places  vacantes  : ils  se  sont  trompés  à cet  égard  $ 
et  différentes  pétitions  émanées  de  ces  tribunaux, 
nous  ont  annoncé  qu’il  y en  a plusieurs  incom- 
plets , en  ce  que  le  nombre  des  démissionnaires  y 
a surpassé  Celui  des  suppîéans.  Il  est  donc  instant 
,de  les  remplacer,  et"  par . conséquent  il  nous  faut 
établ’r  un  mode  de  remplacement,  puisqu’il  n’est 
pas  fixé  en  termes  précis  par  l’acte  constitutionnel. 

Vous  avez  déjà  attribué  au  Conseil  exécutif  la 
formation  de  quelques  tribunaux  , et  par  là  vous 
lui  avez  donné  une  marque  éclatante  de  confiance . 


mais  c’est  un  cas  particulier  * qui  n’étant  qu’une 
exception  momentanée  à la  règle  ne  peut  pas  la  dé- 
truire ; et  nous  devons  convenir , pour  l’honneur 
des  principes  , que  c’est  l’urgence  des  circonstances 
qui  nous  a,  pour  ainsi  dire  , arraché  cette  résolu- 
tion. En  effet,  l’acte  constitutionnel  donnant  au 
Conseil  exécutif  une  surveillance  générale  sur  toutes 
les  branches  de  l’administration,  ij  a dû  être  au- 
torisé à choisir  des  commissaires  qui  surveillassent 
auprès  des  tribunaux  l’ exécution  des  lois  } mais  les 
magistrats  qui  sont  chargés  jde  faire  l’application 
de  ces  lois  ne  doivent-  pas , dans  l’ordre  commun  , 
être  nommés  par  le  Conseil  exécutif,  sans  quoi  il 
acquerrait  une  influence  immédiate  sur  le  pouvoir 
judiciaire:  ce  qui  seroit  évidemment  contraire  aux 
principes  et  à la  Constitution. 

En  écartant  ainsi  le  Conseil  exécutif , et  persuadé 
d’ailleurs  que  ces  nominations  ne  peuvent  être 
faites  par  des  corps  électoraux  déjà  dissous  par  la 
loi  , je  me  trouverais  embarrassé  peut-être  sur  le 
mode  qu’il  faut  vous  présenter  , si  la  Constitution 
ne  me  traçoit  pas  elle  - même  la  marche  que  nous 
devons  suivre. 

Elle  a voulu,  dans  l’article  188,  qu’en  cas  de 
mort  ou  démission  , les  administrateurs  des  clépar- 
temens  et  municipalités  pussent  -s’adjoindre  en  rem- 
placement des  administrateurs  temporaires  : remar- 
quez pourtant  que  ces  administrateurs  sont  placés 
en  quelque  sorte  sous  la  verge  immédiate  du  pou- 
voir exécutif.  Comment  donc,  lorsque  , dans  un 
cas  semblable  à celui  qui  nous  occupe , la  constitu- 
tion lui  ôte  le  droit  de  renouveler  partiellement  des 
corps  administratifs  qu’il  peut  suspendre  et  des- 
tituer en  totalité  , voudrait  - on  lui  attribuer  celui 
de  nommer  les  places  vacantes  dans  l’ordre  judi- 
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claire  , qui,  par  sa  nature  et  par  la  loi , est  abs(H 
lumen t hors  de  sa  dépendance  ? 

D’ailleurs  , citoyens  , c^uand  bien  même  la  force 
des  principes  et  Pautori te  présumée  de  la  Constitu- 
tion ne  commanderaient  pas  aussi  formellement  la 
résolution  que  nous  devons  prendre  , quand  même 
nous  ne  pourrions  Pappuyer  que  sur  le  plus  ou  le 
moins  de  convenances  et  de  considérations  parti- 
culières, je  dirais  encore  que  les  motifs  les  plus 
pressans  et  les  plus  légitimes  se  réunissent  pour  ex- 
clure le  Conseil  exécutif  de  ces  sortes  de  nomina- 
tions. 

Ne  voit  - on  pas  en  effet  que  personne  n’est  plus 
in  téressé  à faire  de  bons  choix , que  des  hommes  des- 
tinés à travailler  de  concert  avec  ceux  cju’ils  choisis- 
sent? Ne  voit-on  pas  aussi  que  si  ces  nominations 
étoient  conférées  au  Pouvoir  exécutif,  les  rnalveil- 
lans  nous  accuseraient  sans  doute  * et  il  faut  l’avouer, 
avec  une  apparence  plausible,  de  vouloir  profiter  de 
nos  liaisons  individuelles  avec  les  membres  qui  le 
composent , pour  placer  commodément  nos  parens 
et  nos  amis?  N’est-il  pas  enfin  de  toute  évidence  que 
ce  mode,  outre  l’irrégularité  du  fond,  entraînerait 
dans  la  forme  une  foule  de  lenteurs  d’autant  plus 
préjudiciables  à la  chose  publique , que  le  nouvel 
ordre  judiciaire  exige  indispensablement  t et  sans  dé- 
lai, le  complément  sans  cesse  actif  de  tous  les  juges? 

Jetons  ensemble  un  apperçu  rapide  sur  les  suites 
pernicieuses  et  pourtant  inévitables  d’une  pareille  ré- 
solution. D’abord  il  faudrait,  faire  part  de  la  vacance 
au  ministre  delà  justice,  qui  en  référerait  au  Conseil 
exécutif  5 ensuite  celui-ci  prendrait  des  informations 
nécessaires  avant  de  déterminer  son  choix  : ainsi 
un  mois  et  plus  s’écoulerait,  et  il  faudrait  le  même 
intervalle  de  temps  en  cas  de  non  - acceptation , 
tandis  que  quelques  heures  suffiront  pour  que  le 
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tribunal  choisisse  sur  les  lieux  un  magistrat  connu  ; 
éclairé  et  intègre. 

Ces  réflexions  et  les  précédentes  s’appliquent  na- 
turellement aux  tribunaux  criminels  et  de  cassation. 
Les  places  qui  viendront  à vaquer  dans  les  premiers 
seront  conférées  par  les  membres  restans  , réunis  aux 
quatre  juges  en  exercice  , que  l’acte  constitutionnel 
leur  adjoint  , et  qui  sont  pris  dans  les  tribunaux 
civils. 

Je  crois  avoir  prouvé  d’une  manière  palpable  , que 
l’intérêt  général  et  toutes  les  convenances  s’accor- 
dent avec  les  principes  , pour  refuser  les  élections 
judiciaires  au  Conseil  exécutif.  Je  passe  maintenant 
aux  places  dont  les  nominations  doivent  émaner  di- 
rectement de  la  (volonté  du  peuple,  recueillie  dans  les 
assemblées  primaires  : telles  sont  celles  des  juges-de~ 
paix  , de  leurs  assesseurs  et  des  administrations  mu- 
nicipales. 

Il  est  peu  de  contrées  dans  la  République  où  le 
peuple  n’ait  pas  exercé  son  droit  vis-à-vis  les  juges- 
ae-paix  et  assesseurs;  mais  plusieurs  étant  démission- 
naires , il  s’agit  de  savoir  par  qui  ils  seront  rempla- 
cés. A cet  égard,  il  ne  peut  exister  de  difficulté 
réelle  , puisque  la  constitution  n’attribue  ces  sortes 
de  choix  qu’aux  assemblées  primaires , et  qu’elle  ne 
leur  interdit  aucunement  la  faculté  de  se  réunir  plus 
d’une  fois  pour  compléter  les  choix  qui  leur  appar- 
tiennent. 

En  vain  oppose -t- on  la  loi  du  5 messidor  qui  veut 
que  les  assemblées  primaires  convoquées  par  antici- 
pation ne  le  soient  pas  pendant  l’an  IV,  puisque  cette 
disposition  n’a  aucun  rapport  à la  question  que  nous 
avons  à résoudre.  Il  est  bien  certain , d'après  cetle 
loi  rendue  uniquement  pour  le  cas  général  des  no- 
minations annuelles , que  les  assemblées  primaires  ne 
doivent  pas  être  convoquées  dans  le  cours  de  l’an  IV 
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pour  renouveler  toutes  les  élections  à Fépo  a ne  or- 
dinaire , indiquée  par  l’acte  constitutionnel;  mais  il 
est  bien  étonnant  qu’on  veuille  en  tirer  avantage 
pour  empêcher  ces  convocations , lorsqu  il  ne  s agit 
que  de  faire  compléter  les  nominations  partielles  qui 
ont  du  être  faites  précédemment. 

Que  deviendroit  donc  cette  juridiction  de  paix, 
création  précieuse  de  1 assemblée  constituante , et 
bienfait  le  plus  réel  de  la  révolution , si  ce  n’étoit 
plus  le  peuple  lui-même  qui  la  format  ? Croit-on  que 
de  pareils  juges,  nommés  sur  des  données  toujours  in- 
certaines, à cent  et  deux  cents  lieues  d’éloignement, 
obtiendroien t la  confiance  de  leurs  justiciables,  sans 
laquelle  pourtant  ils  ne  peuvent  opérer  aucun  bien  ? 
Qui  ne  sait  que  la  confiance,  ce  produit  lent  de 
l’expérience  et  des  années,  s’acquiert  et  ne  se  com- 
mande pas  ? 

D’ailleurs , comment  pouvoir  imaginer  que  le  peu- 
ple ait  voulu  renoncer  à la  portion  la  plus  precieuse 
de  ses  droits  , à celle  dont  il  s’est  expressément  ré- 
servé l’exercice  ? . • Eb1  qu’on  prenne  bien  garde, 
qu’en  parlant  ici  des  droits  du  peuple , je  ne  prétends 
pas  raviver  le  système  anarchique  de  ces  desorga- 
nisateurs  trop  long- temps  accrédités  , qui  vopl oient 
imprimer  q chaque  coterie  ou  société  particulière  le 
caractère  auguste  de  la.  souveraineté  nationale^:  loin 
de  moi  un  pareil  blasphème  , aussi  absurde  qu  anti- 
social ! . • . Je  parle  ici  du  véritable  souverain,  de 
cette  masse  respectable  du  peuple  français , qui  , en 
admettant  le  gouvernement  représentatif,  parce  que 
seul  il  pouvoit  convenir  à l’immense  étendue  de  son 
territoire  , s’est  réservé  expressément  l’exercice  di- 
rect de  quelques  droits  politiques , et  dont  la  volonté 
suprême  doit  être  religieusement  observée  par  ses 
mandataires.  t . 

Ce  raisonnement  qui  présente  une  vérité  simple, 
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et  j’ose  dire  matérielle  , en  tout  système  de  législa- 
tion raisonnable,  acquiert  bien  pins  de  force  lorsque 
je  l’applique  aux  nominations  clés  municipalités  non 
encore  organisées  5 et  je  ne  saurois  concevoir  comr» 
ment  on  veut  dépouiller  les  assemblées  primaires  d un 
droit  que  la  constitution  ne  donne  qu’à  elles,  et 
qu’elles  n’ont  pas  exercé. 

Elle  n’existe  donc  déjà  plus  cette  constitution,  fruit 
pénible  et  sacré  de  tant  de  troubles  et  de  malheurs! 
ou  si  elle  existe,  comment  ose  t-on  proposer  de  1 at- 
taquer d’une  manière  aussi  directe  ? . . . On  nous 
parle  de  circonstances  : j’avoue  qu’on  peut  quelque-* 
fois  se  décider  par  elles  lorsque  la  loi  est  muette^  en 
douteuse  ; mais  il  n’en  est  aucun  qui  puisse  faire 
taire  son  langage  souverain  , lorsqu’il  est  clairement 
exprimé  ; ou  bien , si  on  se  permettait  de  le  sacri- 
fier arbitrairement  aux  circonstances  que  les  passions 
humaines  dénaturent  toujours;,  je  dois  a ma  con- 
science de  déclarer  ici , , que  bientôt  la  constitution 
elle-même  de  vieil  droit  aussi  une  chose  de  circons - 
tances . 

Or , qu’a  voulu  la  Constitution  ? que  les  assem- 
blées primaires  nommassent  leurs  officiers  munici- 
paux... Les  ont-elles  nommés  ? non...  Ont-elles  mémo 
pu  le  faire  ? non  , puisque  quelques-unes  n’ont  pas 
été  encore  convoquées  à cet  effet  : il  est  donc  aussi 
juste  qu’instant  de  les  mettre  à même  d’exercer  les 
droits  qui  leur  sont  assignés  par  la  loi  , et  dont  au« 
cune  autorité  actuellement  existante  ne  peut  legiti- 
mement  les  dépouiller. 

Cette  vérité  est  d’une  évidence  si  palpable  , ci- 
toyens collègues  , que  je  croirois  vous  faire  injure  en 
la  développant  davantage  ; elle  a d’ailleurs  été  si 
bien  sentie  jusqu’ici  , que  tout  récemment  les  as- 
semblées primaires  de  Paris  se  sont  paisiblement 
tenues  sous  nos  yeux  pour  nommer  leurs  juges -de-? 


paix  } personne  alors  n’osa  leur  disputer  ce  droit  : 
comment  donc  aujourd’hui  s’avise-t-on  tout-à-coup 
de  vouloir  leur  enlever  , ainsi  qu’à  celles  qui  se 
trouvent  dans  le  même  cas  , le  droit  d’élire  leurs 
oxlicieis  municipaux  , droit  si  positivement  irréfra- 
gable , puisqu  il  dérive  de  la  même  source  , c’est-à- 
dire  , de  la  volonté  nationale  ? 

Je  piace ^ ici  , citoyens  , une  observation  impor- 
tante et  décisive  , que  je  vous  prie  de  saisir  avec 
attention. 

Vous  avez  accorde  au  Conseil  exécutif  des  droits 
provisoires  qui  excèdent  les  limites  ordinaires, établies 
par  la  nature  de  ses  fonctions , et  vous  les  avez  ac- 
cordés parce  que  vous  étiez  pressés  par  les  circons- 
tances , autorisés  par  le  silence  de  la  loi,  et  qu’en 
outre  vous  aviez  la  certitude  rassurante  que  les  pro- 
chains corps  électoraux  rétabliraient  la  pureté  des 
principes  constitutionels  : mais  en  ce  moment,  si  vous 
accordez  à-Ja-fois  au  conseil  exécutif  la  nomination 
des  places  vacantes  dans  les  tribunaux  déjà  formés 
et  1 exercice  des  droits  incessibles  qui  ne  peuvent 
appartenir  qu  aux  assemblées  primaires  , il  est  bien 
évident  encore  que  d’une  part  vous  lui  donnerez  une 
influence  immédiate  sur  le  pouvoir  judiciaire  , et 
que.  de  1 autre  vous  deviendrez  complices  d’une  usur- 
pation indefinie  des  premiers  droits  du  peuple,  puis- 
que, dans  dix  ans  comme  aujourd’hui,  il  y aura  égale- 
P^ces  vacantes  dans  les  tribunaux,  puis- 
qu  il  arrivera  aussi  que  quelques  assemblées  primaires 
pourront  etre  en  retard  pour  former  leurs  municipa- 
lités, et  qu  alors  , d’après  votre  loi  inconstitutionelle 
et  trop  peu  réfléchie  , le  Conseil  exécutif  feroit 
encore  les  nominations  abusives  que  vous  lui  attri- 
buriez  aujourd  hui  : je  ne  crains  pas  de  le  dire  $ autant 
vaudrait  déchirer  de  vos  propres  mains  les  pactes 
saintes  de  la  constitution. 
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Ici  s’élève  une  question  nouvelle.  — Par  qui  seront 
convoquées  les  assemblées  primaires  ? - — Je  consulte 
la  Constitution , et  je  la  trouve  encore  muette  à cet 
égard  , si  ce  n’est  à l’article  io5  , où  elle  attribue  le 
droit  de  convocation  aux  administrateurs  de  dé  par-  \ 
tement  : je  crois  aussi  qu’il  faut  leur  attribuer  le 
même  droit  dans  les  circonstances  actuelles  , sur- 
tout relativement  au  remplacement  futur  des  piges- 
de-paix  ; et  voilà  sur  quoi  je  fonde  ma  manière  de 
voir.  Outre  la  présomption  puissante  que  me  fournit 
l’autorité  déjà  exprimée  de  l’acte  constitutionnel*  je 
trouve  dans  ce  mode  de  convocation  l’avantage  in- 
contestable d’accélerer  à l’avenir  le  complément  des 
places  vacantes  dans  les  juridictions  de  paix.  En 
effet,  peu  de  jours  suffiront  aux  administrateurs  pour 
réunir  celles  des  assemblées  primaires  qu’il  faudra 
convoquer , tandis  que  ^ dans  le  système  contraire  , il 
faudroit  nécessairement  un  long  intervalle  de  temps 
avant  que  le  directoire  pût  être  instruit,  qu’il  eût 
donné  des  ordres  , et  que  ces  ordres  eussent  été 
exécutés. 

D’après  l’opinion  que  je  viens  d’émettre  avec  les 
accens  d’une  franchise  aussi  impartiale  que  désin- 
téressée, n’allez  pas  imaginer  , citoyens  , que  je 
veuille  aucunement  déprécier  les  fonctions  du  Con- 
seil exécutif;  croyez,  au  contraire  , que  j’en  sais 
apprécier  toute  l’importance  , et  que  la  même  éner- 
gie que  je  développe  en  ce  moment  pour  lui  refuser 
des  nominations  qui  ne  lui  appartiennent  pas  , je 
m’en  servirons  également  au  besoin  pour  défendre 
les  droits  tutélaires  qui  lui  sont  assignés  par  la 
constitution,  s’il  arrivoit  jamais  que  quelqu’ambitienx 
osât  les  attaquer  dans  cette  enceinte...  En  deux 
mots,  voilà  ma  profession  de  foi  bien.  loyale  à l’égard 
du  Conseil  exécutif  : je  veux  fortement  qu’il  jouisse 
sans  réserve  de  tous  les  droits  que  la  loi  lui  accorde, 


mais  je  m’opposerai  toujours  à ce  qu’il  fasse  un  pas 
au-delà  : j’honore  cordialement  les  fonctions  qu’il 
exerce  p mais  j’honore  encore  plus  la  Constitution  , 
de  qui  il  les  tient. 

Qu’il  me  soit  permis  , en  finissant  , de  déplorer 
3a  manie  habituelle  autant  que  funeste  , et  trop  ac- 
cueillie ici , de  décrier  sans  cesse  les  opérations  des 
assemblées  électorales  : la  délibération  présente  n’at- 
teste que  trop  que  ces  déclamations  indiscrètes  ont 
occasionné  beaucoup  de  démissions  au  grand  détri- 
ment de  la  chose  publique.  Les  citoyens  les  plus 
éclairés  et  les  plus  intègres  ont  mieux  aimé  couler 
une  existence  ignorée  et  tranquille,  toujours  si  douce 
pour  une  ame  pure , que  d’aller  , en  acceptant  des 
emplois  , s’exposer  à une  défaveur  qu’ils  n’avoient 
pas  méritée. 

Une  expérience  bien  longue  et  bien  douloureuse 
nous  a assez  instruits,  citoyens  collègues  , pour  que 
nous  sachions  tout  le  mal  que  peuvent  faire  dans  les 
places  les  hommes  ignorans  ou  dépravés  ; nous  devons 
savoir  aussi  qu’il  n’y  a qu’eux,  qui  les  briguent , tan*-, 
dés  que  les  citoyens  instruits  et  probes  , les  seuls  qui 
peuvent  opérer  le  bien  , les  redoutent  plutôt  et  s’en 
éloignent  : ainsi  , c’étoit  donc  à surmonter  leur 
répugnance  qu’il  falloit  s’appliquer  , et  non  pas  à 
3 'accroître  encore  par  des  outrages  irréfléchis  , qui 
■ont  déterminé  ces  hommes  intéressans  à enfouir  leurs 
talons  précieux  dans  une  inactive  obscurité. 

Il  ne  me  seront  pas  difficile  à moi  , qui  m’enor- 
gueillis d’avoir  été  appelé  ici  par  la  volonté  directe 
et  spontanée  de  l’une  de  ces  assemblées  électorales 
tant  injuriées;  il  ne  me  se.ro  it  pas,  dis-je,  difficile 
de  repousser  les  invectives  calomnieuses,  amoncelées 
contre  elles  , et  de  faire  des  reproches  mieux  fondés 
à certaines  gens  qui  parlent  continuellement  aujour- 
d’hui, et  qui  ne  disoient  rien  lorsque  rhumanité 
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et-  le  devoir  leur  faisoient  une  loi  impérieuse  de 
parler.  Certes  , ce  ne  seroit  pas  la  matière  qui 
manqueroit  à mes  lèvres  , ainsi  qu  a ma  plume  j 
mais  à Dieu  ne  plaise,  qu’à  moins  d’y  etre  absolu- 
ment contraint , je  cherche  à réveiller  des  souvenirs 
amers  , trop  propres  à alimenter  les  divisions  et  les 
haines  , tandis  que  l’union  seule  de  tous  les.  amis 
de  la  liberté  peut  parvenir  à cicatriser  enfin  les 
plaies  encore  saignantes  de  la  patrie  ! 

Ce  ne  sont  pas  de  tristes  retours  vers  le  passé  qui 
peuvent  améliorer  le  présent  et  fixer  avantageuse- 
ment l’avenir  : le  seul  moyen  d’obtenir  ce  but  sou- 
haité , est  le  concours  unanime  de  toutes  nos  vo- 
lontés. Quant  à moi,  me  voilà  prêt  $ j’apporte  ici  la 
mienne , dégagée  absolument  de  tout  esprh  de  parti, 
et  vouée  toute  entière  à la  cause  de  la  liberté....  O 
mon  pays  ! j’aurais  aussi  des  vengeances  et  des  ani- 
mosités bien  légitimes  a satisfaire  : mais  , puisque 
ton  intérêt  s’y  oppose  , puisqu  il  commande  1 oubli 
de  tous  les  reSsentimens  particuliers  , je  nie  résigne 
franchement  , et  te  fais  encore  ce  nouveau  sacrifice. 

Je  rentre  dans  mon  sujet , Citoyens , et  me  ré- 
sume , en  vous  présentant  le  projet  suivant  de  réso- 
lution : il  est  fondé  à-la-fois  sur  la  raison  , sur  les 
convenances  et  sur  les  dispositions  précisés  de  j.  acte 
constitutionnel. 

Le  Conseil  des  Cinq-cents  , considérant  qu’il  est 
instant  d’accélérer  l’organisation  complété  de  1 ordre 
judiciaire  et  des.  corps  administratifs  , déclaie  qu  il 
y a urgence. 

Le  Conseil,  après  avoir  reconnu  l’ urgence  , prend 
la  résolution  suivante  : 

Article  premier. 

Dans  le  cas  ou  le  nombre  des  suppléais  déter- 
miné par  la  loi  11e  suffirent  pas  pour  remplir  les 
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places  vacantes  dans  les  tribunaux  civils  , par  mort, 
démission  ou  autrement , les  juges  restans  peuvent 
s’adjoindre  en  remplacement  des  juges  temporaires  , 
cjui  exercent  en  cette  qualité  jusqu’aux  élections 
«suivantes. 

I I. 

Dans  le  cas  où  il  y aura  une  ou  plusieurs  places 
vacantes  dans  le  tribunal  de  cassation  , le  tribunal 
peut  s’adjoindre  en  remplacement  un  ou  plusieurs 
juges  temporaires,  qui  exercent  jusqu’aux  élections 
suivantes. 

I I I. 

S’il  arrive  qu’il  y ait  des  places  vacantes  dans  les 
tribunaux  criminels  , les  membres  restans  de  ces  tri- 
bunaux , réunis  aux  quatre  juges  en  exercice  pris 
dans  les  tribunaux  civils  , nomment  des  remplaçans 
provisoires,  qui  exercent  jusqu’aux  élections  sui- 
vantes. 

I V. 

Dans  les  lieux  où  les  places  de  juges-de-paix  et 
assesseurs  n’ont  pas  été  remplies  , ou  bien  sont  de- 
venues ou  deviendront  vacantes,  les  administrateurs 
de  département  convoqueront  sans  délai  les  assem- 
blées primaires  ; ils  les  convoqueront  de  même  dans 
les  lieux  où  les  municipalités  ne  sont  pas  encore 
organisées,  afin  que  ces  assemblées  complètent  in- 
cessamment les  nominations  diverses  qui  leur  sont 
attribuées  par  la  loi. 


A PARIS , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Frimaire  , an  I V. 


